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All that is gold does not glitter,

Not all those who wander are lost ;

The old that is strong does not wither,

Deep roots are not reached by the frost.

From the ashes, a fire shall be woken,

A light from the shadows shall spring ;

Renewed shall be blade that was broken,

The crownless again shall be king.

J.R.R. Tolkien





Préface

L’ouvrage que voici est le résultat d’un projet de recherche basé à l’« Instytut Zachodni » à Poznań (Pologne) et intitulé « Renovatio Europae ». De 2018 à 2019, cette initiative de recherche a réuni plusieurs groupes de chercheurs internationaux travaillant sur la nécessité d’une réforme de l’Union européenne et a coordonné leurs activités. L’un de ces groupes s’est penché, sous la direction de l’éditeur de l’ouvrage présent, sur les sujets fondamentaux « identité et valeurs » et s’est réuni, le 6 mars 2019, à Varsovie, afin de discuter, en présence de représentants de haut rang du gouvernement et du parlement polonais, des propos publiés aujourd’hui dans ce volume.

Je remercie tous les participants, et avant tout Madame Dr Justyna Schulz, directrice de l’« Instytut Zachodni », sans laquelle cette initiative aurait été impossible ; Madame la Prof. Dr Magdalena Bainczyk, qui dirige, en parallèle avec le projet présent, un groupe d’experts travaillant sur l’aspect juridique de la réforme de l’Union européenne ; Monsieur Dr Karol Janoś pour le suivi logistique du colloque et, finalement, Monsieur le Prof. Dr Zdzisław Krasnodębski, vice-président du Parlement Européen, qui donna la première impulsion de cette coopération.

DAVID ENGELS

Konstancin-Jeziorna, mars 2019





Avant-propos

Au sein de l’Union européenne, il semble y avoir un changement de paradigme. L’engouement actuel autour du futur de l’Union européenne ne semble pas seulement dû aux tractations du Brexit et à l’élection d’un nouveau Parlement Européen en 2019, procédure ayant toujours relancé le débat sur l’Europe. La nécessité d’une réforme de l’Union européenne semble plutôt correspondre à un nouveau « Zeitgeist », qui tente de trouver des nouvelles idées unificatrices en vue de nombreux dangers intérieurs et extérieurs auxquels l’Union doit faire face. L’« Instytut Zachodni » (« Institut Occidental »), basé à Poznań, suit cette compétition d’idées avec grande attention. En tant qu’institution cultivant depuis maintenant 75 ans les liens entre la Pologne et l’Occident européen, il est naturel qu’il veuille aussi participer activement aux débats.

C’est la première fois qu’une telle occasion se présente pour une institution polonaise. Comme tous les États membres ayant intégré l’Union européenne après 2004, la Pologne devait aussi faire siens les règles et concepts en valeur dans l’Union et donc se situer dans une relation à sens unique. Mais, désormais, la situation a évolué. En tant que membre aguerri de l’Union européenne et État dont les citoyens comptent parmi les plus favorables à l’Union européenne, il est évident que, aujourd’hui, c’est à la Pologne de participer activement aux débats sur le futur de l’Europe en donnant voix à ses propres visions. L’enjeu n’est pas des moindres : il s’agit de définir ce qui doit changer, afin que l’Union européenne puisse continuer à remplir sa mission principale, c’est-à-dire assurer la prospérité et la paix de ses membres.

L’ouvrage que voici, qui sera également publié en langue polonaise, allemande, anglaise, italienne et espagnole, sera le premier d’une série d’écrits traitant des nombreux défis que présentera une réforme en profondeur de l’Union européenne, et il analyse principalement l’aspect identitaire d’une telle réforme. D’autres volumes, concernant le droit constitutionnel ainsi qu’économique, sont en préparation.

Dans le contexte de cet échange d’idées, deux aspects paraissent d’importance fondamentale. D’un côté, notre but au long terme sera de pouvoir présenter au public un concept de réforme détaillé et explicite. D’un autre côté, il est également important que le processus menant à cette finalité soit en lui-même « européen ». Ainsi, Adolph Muschg a insisté, dans son essai « Qu’est-ce qui est européen ? » (2006), sur l’importance d’une culture spécifiquement européenne du dialogue, consistant notamment dans le fait de pouvoir supporter la contradiction, de gérer les déceptions et de pouvoir accepter les conflits, et ceci en sachant que toute proposition de solution restera intrinsèquement ambivalente. C’est pourquoi Adolph Muschg vit l’accession à l’Union européenne des « nouveaux » membres centre-européens comme une source d’espoir pour le renouvellement du dialogue européen. Ces pays, pensa-t-il, seraient, grâce à leurs expériences historiques, assez « récalcitrants » pour insister sur leur propre identité, et apporteraient un nouveau souffle au débat concernant la célèbre devise européenne « unité dans la diversité ».

C’est exactement cette caractéristique spécifique du dialogue européen qui nous semble être la bonne manière d’affronter les défis contradictoires auxquels nous devons faire face. Ainsi, il est aussi difficile d’imaginer une Europe avec des frontières qu’une Europe sans frontières. L’économie seule ne suffit pas comme fondement de l’Europe ; mais sans cohésion économique, une unification européenne est également difficile à imaginer. Les États-nations européens renforcent les tendances particularistes et centrifuges dans l’Union européenne ; mais sans les États-nations, la participation vitale du citoyen à la vie politique, économique et culturelle n’est pas réalisable.

Élaborer des concepts de réforme tout en prenant acte de la diversité nationale et culturelle du continent est plus aisément dit que fait. Ce serait tellement plus facile de simplement noter ces pensées et de les confronter aux commentaires du public européen seulement une fois publiées ! Néanmoins, lors de la rédaction de cet ouvrage, nous avons préféré suivre le chemin plus épineux, mais aussi plus passionnant et « européen » du dialogue. Ainsi, le livre que voici est le résultat d’un débat vigoureux et animé entre des penseurs bien connus et venant de contextes culturels et nationaux les plus divers, et n’a été rédigé qu’après des discussions et concertations intenses. Dans ce sens, il faut aussi reconnaître que de tels processus de concertation participative sont impossibles sans des personnalités disposant d’un talent d’organisation notoire et d’un bon flair pour l’enrichissement du débat par la diversité culturelle. Le professeur David Engels répond à ce profil, et je le remercie chaleureusement pour son engagement lors de la réalisation de ce livre.

JUSTYNA SCHULZ

Poznań, mars 2019





DAVID ENGELS

« RENOVATIO EUROPAE » : UN FUTUR « HESPÉRIALISTE » POUR L’EUROPE ?

Plus que jamais, l’Union européenne se voit confrontée à une série de problèmes, dont la gravité se manifeste notamment dans le renouveau du débat sur la nécessité d’une réforme des institutions européennes. Face à des défis tels que l’immigration de masse, la polarisation sociale, le vieillissement de la société, l’érosion des valeurs traditionnelles, le déclin démographique, la désindustrialisation, la montée de la Chine, la crise de la dette et la transformation du paysage politique, il est devenu essentiel de repenser la coopération entre les États européens et de l’adapter à la situation présente. À ce niveau, les notions « identité » et « valeurs » représentent certainement les aspects de la cohésion sociale et politique de l’Europe qui ont été les plus négligés par l’Union européenne. La fixation exclusive sur des questions économiques et institutionnelles, critiquée déjà lors du début du processus d’intégration européenne par des pères fondateurs tels que Robert Schuman, a généré un vacuum culturel dont la véritable importance n’a été perçue que de nos jours dans toute sa gravité :

Cet ensemble européen ne pourra et ne devra pas rester une entreprise économique et technique ; il lui faut une âme, la conscience de ses affinités historiques et de ses responsabilités présentes et futures […]. (Pour l’Europe)

Seule la solidarité entre les citoyens peut guider le continent à travers les années imminentes de crise et de déclin dont les Européens portent l’entière responsabilité. Mais sans identité commune, il n’y a aucun moyen de créer cette cohésion sociale, et la crise migratoire récente nous apprend qu’une telle « identité » ne peut être construite uniquement sur des valeurs humanistes et universalistes, mais nécessite un ancrage plus profond dans le subconscient culturel, historique et spirituel d’un passé partagé depuis des siècles, donc d’un ancrage dans ces valeurs qu’on appelle généralement « conservatrices » - un terme qui, généralement utilisé de manière péjorative de nos jours, sera adopté dans la suite comme une auto-description positive.

Dans cette optique, je voudrais désormais introduire, pour désigner un amour patriotique pour une Europe unifiée, basée non pas seulement sur des valeurs universalistes, mais aussi conservatrices, le terme d’« hespérialisme » – terme dérivé de l’appellation grecque de l’extrême Occident du monde connu d’antan, et formant le complément, voire l’opposition au terme d’« européisme », qui désigne habituellement un soutien non critique de l’Union européenne actuelle et de son idéologie dominante : la « bienpensance » politiquement correcte.

Certes, le projet d’une telle réforme conservatrice, « hespérialiste » de l’Union européenne, donc d’une véritable « Renovatio Europae », n’est rien d’autre à première vue qu’une immense provocation, car nous devons tous être conscients qu’une réforme fondamentale de l’appareil administratif et décisionnel européen est une conception purement illusoire, du moins actuellement et pour les années à suivre. Ce n’est guère un secret que le Parlement Européen, la Commission Européenne, le Conseil Européen, la Cour de Justice Européenne et la plupart des administrations européennes ont non seulement montré une extrême répugnance à attaquer de front les nombreuses questions cruciales, voire vitales auxquelles notre continent se trouve confronté : ils ont même refusé de prendre acte de leur existence, car un tel aveu aurait signifié reconnaître les suites désastreuses de la politique qu’ils ont menée pendant de longues, très longues années. Dès lors, il n’y a aucun doute que cette situation va largement perdurer durant la nouvelle période de législation européenne. Car même si les partis apostrophés « populistes » ou « eurosceptiques » vont constituer, comme il faut s’y attendre, une opposition considérable et provoquer un débat plus dur, mais aussi plus clair et transparent sur les problèmes fondamentaux de notre continent et de notre civilisation, la situation au sein de l’hémicycle européen sera largement identique à celle caractérisant actuellement le « Bundestag » allemand tout comme de nombreux autres parlements nationaux : voulant exclure les « populistes » de toute forme de participation politique, les autres partis, bien que désertés de plus en plus du citoyen, vont former des cartels toujours plus vastes afin de rester au pouvoir et ainsi non seulement continuer les erreurs du passé, mais probablement même les aggraver, alors que toute réforme réelle et fondamentale du système actuel sera rendue totalement impossible.

Se pose évidemment la question à quoi un projet de réforme comme celui-ci peut-il bien servir, s’il n’existe aucune perspective de voir se réaliser cette vision d’une Europe alternative dans les prochaines années ? La réponse à cette observation judicieuse peut être donnée en quatre temps.

Tout d’abord, c’est évidemment une provocation de parler, de nos jours, de la nécessité d’une réforme conservatrice de l’Union européenne. Or, des provocations ciblées sont devenues désormais une absolue nécessité afin de donner à la lutte politique actuelle une nouvelle dimension offensive, car nous devons constater que, généralement, les penseurs conservateurs adoptent non seulement une attitude défensive, mais se servent même aussi de la terminologie politique de leurs ennemis. Cela fait déjà beaucoup trop longtemps que les conservateurs européens sont restés muets face à une série interminable de reproches injustifiés. C’est que la peur est trop grande d’être considérés comme « d’extrême droite » s’ils avouent fièrement et ouvertement leurs positions, alors que, de l’autre côté, ceux qui défendent clairement et agressivement des positions d’extrême gauche, sont généralement présentés comme des idéalistes et rêveurs sympathiques, bien qu’un peu naïfs, et reçoivent de la part de l’État tout comme des médias un soutien indéfectible comme phalange dans la « lutte contre la droite ». Mais il y a pire : les conservateurs ont graduellement repris le langage politique des élites gauchistes-libérales et ont adopté l’habitude de ne plus définir de manière positive et offensive leurs positions par une terminologie qui leur serait propre, mais plutôt en utilisant le vocabulaire politique de leurs adversaires, se servant ainsi de concepts qui, au fond, sont incompatibles avec leurs véritables vues. Ainsi, les chrétiens modernes tentent de faire preuve de « tolérance » et de relativisme même quand il s’agit de leur religion, dégradant leur propre foi et leur propre sauveur comme « un(e) parmi beaucoup d’autres » ; les défenseurs de la famille reconnaissent la « construction sociale » des « genres » et reprennent même la diction des « gender studies » afin de plaider que l’on daigne reconnaître que leur vision de la famille ait du moins encore le droit d’exister ; les patriotes n’hésitent pas à allier leur amour pour leur culture à la conviction prétendument scientifique que tous les corps sociaux ne seraient que la masse agrégée des divers individus qui les composent et n’auraient pas d’essence, d’identité propre ; etc. Cet état de faits ne rend non seulement les apologies contemporaines de la pensée conservatrice peu convaincantes, voire malhonnêtes, mais il en fait aussi une impossibilité sémiotique. Dès lors, il faut espérer qu’une déclaration d’amour positive et fière pour une Europe conservatrice, construite sur base des valeurs centenaires de la culture occidentale puisse donner espoir et courage à tous ceux qui doutent de leurs propres convictions, parce que le système éducatif, tout comme le paysage médiatique, les ont systématiquement privés de toute possibilité de formuler leurs positions et catégories mentales dans un langage qui leur serait véritablement propre.

Un deuxième aspect faisant d’une possible réforme conservatrice de l’Europe un réel desideratum est le fait que, si l’Union européenne sera paralysée quand il s’agira de discuter, durant les années prochaines, des décisions centrales pour la survie de notre civilisation, les États-nations ne seront pas (encore) totalement liés au destin de l’Union européenne et pourront tenter de garder une certaine marge de manœuvre vitale. Ainsi, les États Visegrad, avant tout la Pologne et la Hongrie, sont un exemple excellent de la possibilité de pouvoir défendre ses propres positions, même en face d’un adversaire nettement plus fort, et de pouvoir conserver sa propre identité au milieu d’un chaos culturel de plus en plus prononcé, devenant ainsi même des modèles pour d’autres États qui voudraient échapper à la marche vers l’abîme. Car ce sont justement la Pologne et la Hongrie, qui ont été privées pendant de longs siècles de leur autonomie politique, qui peuvent servir d’exemple du fait que l’amour de la patrie et la fidélité face à la tradition chrétienne ne doivent pas mener automatiquement vers le nationalisme et le totalitarisme, mais peuvent être, tout au contraire, des énergies grâce auxquelles une société peut survivre à la répression nationaliste et totalitariste. Évidemment, vu la situation globale, les possibilités de créer son propre destin politique sont extrêmement réduites, même pour les États européens les plus grands. Néanmoins, il est plus digne et plus sincère de rester fidèle à ses propres convictions et de risquer éventuellement l’échec, que de marcher, les yeux ouverts et de son propre accord, vers l’abîme. Et il faut espérer que la discussion sur un futur modèle européen alternatif et conservateur puisse raffermir ces États « dissidents » dans leur engagement pour une unification politique des nations occidentales sous l’égide de l’amour de la tradition et aussi aider, plus généralement, les partis conservateurs partout en Europe à ne pas douter du projet européen, mais à prendre plutôt l’initiative de façonner et de transformer le continent selon leurs positions.

Ceci nous mène au troisième point de nos observations : la situation actuelle des partis conservateurs en Europe. Quelques mots clairs et sincères sont de mise dans ce contexte. Les médias prétendent généralement que seuls des partis « nationalistes », « de droite », voire « extrémistes » peuvent s’opposer à l’« Europe », amalgamant ainsi de manière presqu’insupportables les institutions de l’Union européenne avec l’idée européenne elle-même, et l’amour patriotique pour la propre nation et culture avec un nationalisme agressif. Certes, nous ne pouvons et ne devons nier qu’il existe toujours certaines forces politiques irresponsables qui cultivent une image romantique et exagérée de l’État-nation et de la prétendue supériorité culturelle de leur propre nation sur leurs voisins. Elles ignorent ainsi dangereusement le problème que la civilisation occidentale du XXIe siècle ne pourra survivre que si toutes les nations européennes forment un seul front commun contre les dangers qui pourraient venir de l’Est, de l’Ouest ou du Sud. Et, pourtant, ces personnes ne représentent qu’une minorité infime (bien que largement surreprésentée dans les médias) au sein du mouvement conservateur dans sa totalité, et il faut s’attendre à ce que leur nombre diminue encore quand les conservateurs cesseront de cacher anxieusement leurs convictions et de laisser le terrain à ceux qui font le plus de bruit, et quand ils endosseront ouvertement et fièrement la responsabilité de leurs croyances, clameront leur droit à exprimer librement leur avis et délimiteront des frontières claires non seulement vers la gauche, mais aussi la droite. Dès lors, il faut espérer qu’un tel projet de réforme conservatrice des structures et de l’idéologie de l’Union européenne, ancré profondément dans une attitude positive face aux valeurs historiques et spirituelles de notre continent, pourra aider les partis conservateurs, dispersés à travers le Parlement Européen, à se rendre compte de leurs valeurs communes et à créer une entente solide sur base de laquelle une coopération constructive au-delà de toutes les frontières, peut-être même la création d’un parti européen unifié, pourra être possible. Car la création d’une idéologie politique sceptique face à l’Union européenne, mais favorable à l’idée européenne n’est pas une contradiction en soi, mais au contraire une nécessité de premier ordre à une époque qui en appelle littéralement à la création d’un mouvement paneuropéen « hespérialiste ».

Le quatrième point (et probablement le plus important) concerne la question des chances politiques d’un tel mouvement non pas à court ou moyen, mais à long terme. Nous savons tous qu’au moins la partie occidentale de l’Europe est en train de courir vers un désastre démographique, économique et culturel (dont la partie orientale sera, certes, également affectée à cause de son imbrication dans l’économie occidentale, mais dans une moindre mesure), et il faut s’attendre à ce que plus personne ne puisse significativement altérer cette issue, même si les réformes les plus sages étaient mises en œuvre dès demain (ce qui est, comme nous le disions plus haut, peu probable). Et pourtant, cette perspective ne doit pas nous mener au désespoir ou au doute quant à l’utilité de notre engagement pour l’Europe : tout au contraire, c’est précisément aujourd’hui, au bord de la crise, qu’il est le plus utile d’esquisser au moins les contours de ce qui pourrait devenir l’Europe du futur quand le pire sera passé et que les citoyens seront prêts à se souvenir des valeurs centrales de l’Occident ; un retour aux sources qui, vu que la crise affectera le continent entier, ne pourra être que de dimension européenne et devra donc partir d’une confirmation collective de l’identité historique qui nous unit tous, et qui, voici un siècle, avait été définie par Paul Valéry dans son essai « L’Européen » par les mots suivants :

Partout où les noms de César, de Gaius, de Trajan et de Virgile, partout où les noms d’Aristote, de Platon et d’Euclide ont eu une signification et une autorité simultanées, là est l’Europe. Toute race et toute terre qui a été successivement romanisée, christianisée et soumise, quant à l’esprit, à la discipline des Grecs, est absolument européenne. (L’Européen)

L’Europe ne pourra avoir un futur que si elle se souvient de ses racines historiques : son passé gréco-romain et judéo-chrétien ; la défense de la famille ; une intégration exigeante de nouveaux citoyens ; la poursuite d’une économie socialement responsable ; la croyance aux valeurs intemporelles de l’esthétique classique ; la tentative de transcender l’individualisme tout comme le collectivisme ; le retour au droit naturel comme guide de notre sentiment de justice ; et le respect pour les identités locales, régionales, nationales et européenne. Et ce n’est guère un hasard que ce soit justement cette série d’aspects identitaires qui se trouve au départ des observations des collaborateurs de ce volume qui, tous issus de contextes intellectuels, politiques et nationaux les plus divers, dressent ici non seulement un inventaire cohérent de la situation actuelle de la civilisation occidentale, mais aussi comment un retour « hespérialiste » aux sources de l’identité européenne pourra mener à la restauration de la force intérieure et extérieure de notre continent.





ZDZISŁAW KRASNODĘBSKI

PROGRÈS, « SOCIAL ENGINEERING » ET LA QUESTION DE L’IDENTITÉ EUROPÉENNE – UN INVENTAIRE

INTRODUCTION

Quand, dans les années 1990, fort des expériences de l’état de guerre (1981-1983) et de l’évidente débâcle de l’Union soviétique, je publiais ma thèse d’habilitation, « Déclin de l’idée de progrès », considérée alors en Pologne comme l’un des premiers livres « post-modernes », mon optimisme me laissait espérer qu’avec le communisme disparaîtrait également l’idée que le « progrès » était la réponse à toutes les questions sociales. Les réactions de mes amis progressistes qui se reconnaissaient pleinement dans les idées soixante-huitardes et les différents mouvements émancipatoires m’ont, hélas, vite fait déchanter.

L’idée de progrès revient avec toute sa force et l’un des exemples les plus significatifs en est la récente tribune, largement diffusée, du Président français : « Pour une Renaissance européenne ». Ce qui, à première vue, pourrait donner l’impression de constituer un soutien, inattendu, au projet guidant le présent volume dont le but est en effet « une rénovation de l’Europe », cache néanmoins et sans surprise des intentions bien différentes.

Déjà le titre nous invite à nous demander de quelle « Europe » il s’agit. Il est clair que chaque organisme politique, et l’Union européenne n’est pas une exception, crée sa propre langue et ses propres définitions. Ce n’est pas seulement que l’anglais parlé dans les institutions de l’UE diffère sensiblement de l’anglais britannique et américain, c’est surtout le fait que derrière tout un ensemble de notions connues depuis longtemps se cache une réalité nouvelle. Dans la novlangue actuelle (pour reprendre le terme cher à George Orwell), « l’Europe » tend à être assimilée à « l’UE » et réciproquement. L’étiquette « Européens convaincus » ne signifie plus aujourd’hui « Européens qui apprécient la diversité culturelle de notre continent et s’occupent par exemple de la richesse de notre littérature ou de notre musique en comparant Beethoven à Debussy ou Mickiewicz à Baudelaire. » Un « Européen convaincu », un « bon » Européen, est celui qui ardemment et sans une once de criticisme approuve tout ce que fait l’UE dans sa forme actuelle. C’est un phénomène relativement récent et qui a sans doute beaucoup à voir avec le fait que l’on ait modifié l’ancienne devise « l’unité dans la diversité », en la privant de son dernier élément et en y privilégiant, non sans continuer à mettre le mot diversité à toutes les sauces, l’unité des idées. Regardons donc de plus près cette tendance, en prenant comme point de départ la tribune du Président Macron.

DU MONDE CHRÉTIEN À L’EUROPE

« Jamais depuis la Seconde Guerre mondiale, l’Europe n’a été aussi nécessaire. Et pourtant, jamais l’Europe n’a été autant en danger »1 – insiste Emmanuel Macron. À quelle Europe pense-t-il ? À l’Union européenne ? Ou – ce qui est peu probable – à la culture occidentale telle que façonnée au cours des siècles ? Et de quel danger peut-il bien s’agir ? Il doit être de taille puisqu’apparemment il serait plus grave que celui qui, des décennies durant, sous forme de guerre froide et de conflit nucléaire, a exposé non seulement les populations européennes mais aussi celles du monde entier au risque d’annihilation. Vu de Pologne, ce nouveau danger est-il vraiment aussi important que ceux des années 1945-1953, 1956, 1968 ou 1981 ? Qui est l’ennemi ?

Par la suite, le Président français devient plus explicite : « Le Brexit en est le symbole. Symbole de la crise de l’Europe, qui n’a pas su répondre aux besoins de protection des peuples face aux grands chocs du monde contemporain. » Pour savoir de quoi et dans quelle mesure le Brexit est réellement le symbole, inutile de nous référer à la théorie des symboles d’Eric Voegelin car elle nous mènerait trop loin. Nous pouvons être d’accord avec le Président Macron sur un point uniquement : là où il parle de l’incapacité de l’UE (dans sa terminologie : de l’Europe) à assurer la protection de ses citoyens. Une UE apte à protéger ses citoyens serait, en effet, une bonne idée – mais protéger quoi contre quoi ? Ce que nous propose le Président Macron, ce n’est certainement pas de protéger l’Occident, son identité et ses traditions contre les dangers de la modernité.

Une chose reste pourtant évidente : pour Emmanuel Macron, l’Europe n’est pas une entité géographique (doit-on rappeler qu’en somme la Russie, dans une large mesure, fait partie intégrante du continent européen ?), mais renvoie plutôt à une certaine forme d’identité politique. Or, la sociologie nous apprend que des notions politiques telles que l’« Europe » sont, le plus souvent, le résultat de conflits internes ou externes et servent de symboles de loyauté ou d’opposition facilement utilisables, voire instrumentalisables, par les groupes politiques. L’identification, d’une part, des utilisateurs de telles notions et, de l’autre, des situations où ce processus a lieu pourrait constituer un champ de recherche en soi très intéressant.

Pour comprendre notre situation et l’esprit qui anime la déclaration d’Emmanuel Macron, il faut nous interroger sur quand et dans quelles conditions la notion d’« Europe » est entrée dans la terminologie politique de nos débats européens. L’idée d’une appartenance culturelle et politique commune en Occident remonte à un passé très lointain (en Europe orientale au Xe s., en Occident – à l’époque des Carolingiens). À son origine, elle se basait sur des valeurs qui passent aujourd’hui pour « conservatrices », avec la foi chrétienne commune en tête qui – en tant que « monde chrétien » – était presque synonyme de cette identité occidentale. Pourtant, aux XVIIe et XVIIIe s., suite à la Réforme et à la sécularisation, la notion de « monde chrétien » était de plus en plus souvent reléguée au purgatoire terminologique des notions archaïques pour être finalement remplacée par le terme d’« Europe ».

Il est significatif que c’est au début du XVIIIe s. qu’apparaît pour la dernière fois la notion de monde chrétien en tant que terme politique pour désigner une communauté de gens vivant sur une partie du continent. Encore au XVIIe s., les guerres contre les Turcs et le sauvetage de l’Occident par Jean Sobieski ont, du fait de la lutte contre l’islam et pour un court laps de temps, imprégné de contenu religieux l’identité occidentale, cette res Christiana. Le préambule au traité d’Utrecht de 1713 devait, pour la dernière fois, faire allusion à l’« intérêt chrétien » comme motivation à instaurer un nouvel ordre sur le continent. Les contractants y parlent de leur « désir de procurer (autant qu’il est possible à la prudence humaine de le faire) une tranquillité perpétuelle à la chrétienté » et, en déclarant être « portés par la considération de l’intérêt de leurs sujets », ils se mettent d’accord pour « terminer cette guerre, si cruelle par le grand nombre de combats, si funeste par la quantité du sang chrétien qu’on y a versée. » Ironie de l’histoire : à l’époque, c’étaient principalement les Britanniques qui, en s’opposant aux prétendues aspirations françaises à instaurer une monarchie catholique universelle, prônaient, au nom de l’« Europe », un nouvel ordre pluraliste et pérenne sur le continent…

LA FIN DE L’ÉTAT-NATION

De nos jours, le concept d’État-nation passe en grande partie pour désuet et dangereux, tandis que l’« Europe » (donc à proprement parler l’UE) est considérée comme une étape de plus et historiquement prédéterminée sur la voie du progrès dont le point culminant sera un monde globalisé et multiculturel. Les citoyens pas assez « mûrs » pour de tels changements doivent être pour le moment « protégés ». Ainsi, nous pouvons lire chez Emmanuel Macron : « Face aux grands chocs du monde, les citoyens nous disent bien souvent : “Où est l’Europe ? Que fait l’Europe ?” »

Ce soi-disant appel des citoyens à l’intention de l’« Europe » (ou de l’UE) semble le fruit d’une certaine projection, car, du moins en Pologne, il serait invraisemblable de considérer l’UE comme la seule entité capable d’assurer la protection devant ces chocs (dont beaucoup – pour ne citer que la crise migratoire et la poussée islamiste – ne concernent pas du tout ce pays). En Pologne, la question serait plutôt : « Que fait le gouvernement polonais pour enrayer ces phénomènes ? ». La situation en Allemagne, et même en France ces derniers temps, est cependant différente, car en appeler à un État-nation y serait le plus probablement considéré comme « nationaliste ».

Le cas de la « Maison de l’histoire européenne » à Bruxelles est une illustration parfaite de ces divergences idéologiques dans le discours politique. L’UE y apparaît nettement comme le telos de toute l’histoire de l’Occident, en parfait accord avec une interprétation de l’histoire née en Allemagne et exportée par la suite dans le monde entier. D’un côté, l’histoire doit servir à « surmonter le passé » (Vergangenheitsbewältigung), de l’autre, à le « neutraliser » (Vergangenheitsüberwältigung). Ainsi, tout l’héritage européen a été réduit – d’ailleurs très sommairement – à une interminable suite d’atrocités dont seulement par endroits (la Révolution française) jaillit la lumière de la raison en tant qu’« annonce du bien ». La « vraie » histoire de l’Europe ne commence pratiquement qu’après la Seconde Guerre mondiale et repose non seulement sur l’habituel slogan « plus jamais la guerre », mais aussi sur la sous-entendue obligation morale des nations de s’autodissoudre en signe de punition méritée pour les crimes du passé.

Vue de Pologne, une telle approche de l’histoire est controversée et douteuse car elle contraste avec la perception du passé toujours en vigueur en Pologne et dans de nombreux pays d’Europe centrale.
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